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	FLANDRE


	BASE LEGALE

	Decreet van 21 november 2003 betreffende het Preventieve Gezondheidsbeleid

	ARTICLE

	47

	QUI PEUT ORDONNER

	les fonctionnaires-médecins qui sont habilités à prendre des mesures visant à prévenir le développement d'infections

	QUOI
	 1° obliger les personnes atteintes par une telle infection et qui constituent de ce fait un risque de contagion pour d'autres personnes, à suivre un traitement médical approprié afin de lutter contre cette contagion et/ou ordonner leur isolement temporaire dans un service hospitalier désigné par les fonctionnaires-médecins. Cet isolement obligatoire expire dès le moment où le patient n'est plus contagieux;
  2° faire subir aux personnes qui, après un contact avec une personne infectée ou après un contact avec une autre source de contamination, peuvent être contaminées et qui, par des contacts avec d'autres personnes, peuvent transmettre cette infection à cause de leurs activités professionnelles ou non, un examen médical visant à dépister les sources de contamination;
  3° interdire aux personnes contaminées qui peuvent transmettre l'infection, d'avoir contact avec d'autres personnes à cause de leurs activités professionnelles ou non, tant qu'ils constituent un danger particulier pour la santé publique;
  4° réquisitionner les espaces hospitaliers nécessaires à l'admission et l'isolement des personnes contaminées ou suspectées d'être atteintes d'une contamination grave;
  5° ordonner la désinfection des objets et locaux contaminés;
  6° ordonner le traitement, l'isolement ou la mise à mort d'animaux qui représentent un danger de contamination pour l'homme, à l'exception du danger de contamination par consommation de ces animaux


	RECOURS A LA CONTRAINTE (art.46)
	  1° prennent, au besoin, contact avec d'autres autorités de santé intérieures, étrangères ou internationales qui sont compétentes en la matière, afin de prévenir la diffusion d'infections;
  2° ont accès libre, dans les limites de leur mission et dans la mesure où il est jugé nécessaire, de cinq heures du matin a neuf heures du soir à tous les endroits et espaces où l'on présume ou a constaté l'existence d'une source de contamination possible d'une maladie contagieuse qui représente un danger particulier pour la population. Entre neuf heures du matin et cinq heures du soir, cet accès est limité aux établissements collectifs où des personnes passent la nuit;
  3° peuvent, dans les limites de leur mission et dans la mesure où il est jugé nécessaire :
  a) mener toute investigation, tout contrôle ou toute enquête, et recueillir toutes les informations qu'ils jugent nécessaires pour s'assurer que les dispositions décrétales et réglementaires sont respectées;
  b) requérir l'assistance de la police locale ou fédérale dans l'exercice de leur fonction.


	SANCTIONS
	Art. 79.Sans préjudice de l'application des sanctions fixées dans le Code pénal, sont punis d'une amende 1 de 26 à 500 euros et d'un emprisonnement de huit jours à six mois, ou de l'une de ces peines seulement :
  1° ceux qui ne donnent pas suite aux mesures de contrainte visées à l'article 41, § 1er, § 5 et § 6, et à l'article 47, ou qui empêchent ou entravent leur exécution ou respect;
Etant donné que la peine est inférieure à un an d’emprisonnement, pas de possibilité de délivrer un mandat d’arrêt ou d’ordonner des mesures alternatives à la détention préventive.


	ANNULATION
	Par le biais d’un recours devant le Conseil d’Etat qui doit être introduit dans les soixante jours


	NATURE DE LA MESURE
	Administrative





	
	WALLONIE


	BASE LEGALE
	Décret du 2/5/2019 modifiant le Code wallon de l'Action sociale et de la Santé en ce qui concerne la prévention et la promotion de la santé


	ARTICLE
	47/15


	QUI PEUT ORDONNER
	Les médecins ou les infirmiers en charge de la surveillance des maladies infectieuses désignés par l’agence wallonne pour la santé


	QUOI
	§1er
….
3° d'avertir sans délai le ou les bourgmestres concernés lorsqu'un risque réel de dissémination existe ou lorsque la dissémination est avérée;
  4° d'ordonner la fermeture d'un lieu, d'un espace ou d'une installation, partielle ou totale, si celui-ci ou celle-ci est susceptible d'être à l'origine de contamination ou si les mesures imposées par les médecins ou infirmiers de l'Agence ne sont pas respectées;
  5° de s'assurer et, le cas échéant, d'imposer que la personne suspectée d'une maladie qui met en jeu le pronostic vital à bref délai ou qui présente la symptomatologie d'une affection épidémique grave, ainsi que la ou les personnes susceptibles de l'avoir contaminée ou d'avoir été contaminées par elle, subissent les examens nécessaires et, le cas échéant, suivent un traitement médical approprié, préventif ou curatif;
  6° d'ordonner si nécessaire l'isolement des personnes contaminées ou susceptibles d'avoir été contaminées, pour une période ne dépassant pas celle de leur contagiosité, dans un service hospitalier spécialement désigné à cet effet par l'autorité compétente ou réquisitionné pour la circonstance;
  7° d'interdire à la ou aux personnes atteintes d'une des maladies donnant lieu à une déclaration obligatoire, d'exercer des activités professionnelles et de fréquenter toute collectivité pendant une période ne dépassant pas celle de la contagiosité;
  8° d'engager tout contrôle ou examen médical, toute recherche ou enquête, et de recueillir toute information qu'ils jugent utile dans l'exercice de leur fonction;
  9° d'ordonner la désinfection des objets et locaux, l'isolement, le traitement et, le cas échéant, la mise à mort et l'incinération d'animaux contaminés ou suspects de l'être, en s'associant avec l'Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire;
  10° de s'introduire en tout lieu ayant été fréquenté par la ou les personnes atteintes d'une des maladies donnant lieu à une déclaration obligatoire ou par les animaux contaminés ou suspectés de l'être, en vue de la constatation de cette source de contamination et en vue de la prise de mesures prophylactique


	RECOURS A LA CONTRAINTE
	  § 4. Les médecins ou les infirmiers de l'Agence en charge de la surveillance des maladies infectieuses sont autorisés à requérir l'aide et la protection de la police locale ou fédérale dans l'exercice de leur fonction dans la mesure où cela est nécessaire pour l'intérêt de la santé publique.
Pratiquement, cela signifie que la police locale pourrait se saisir de la personne contaminée pour la conduire dans un établissement approprié et le cas échéant d’en assurer la garde.


	SANCTIONS
	  «  Art. 47/16. Sans préjudice de l’application des sanctions fixées par le Code pénal, sont punis d’une amende de 1 à 500 euros et d’un emprisonnement de huit jours à six mois, ou de l’une de ces peines seulement les personnes :
  1° ne respectant pas le prescrit du présent décret en termes de déclaration obligatoire de maladie <infectieuse> ou entravant son exécution ;
  2° ne donnant pas suite aux mesures prévues en vertu du présent décret ou les entravant ;
  3° entravant l’action des médecins ou des infirmiers de l’Agence en charge de la surveillance des maladies infectieuses.
  Le Gouvernement détermine les modalités d’exécution du présent article. « .

Etant donné que la peine est inférieure à un an d’emprisonnement, pas de possibilité de délivrer un mandat d’arrêt ou d’ordonner des mesures alternatives à la détention préventive.


	ANNULATION
	Par le biais d’un recours devant le Conseil d’Etat qui doit être introduit dans les soixante jours


	NATURE DE LA MESURE
	Administrative
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	BRUXELLES


	BASE LEGALE
	Ordonnance du 19 juillet 2007 relative à la politique de prévention en santé.


	ARTICLE
	13


	QUI PEUT ORDONNER
	Le médecin-inspecteur d'hygiène peut, si possible en association ou en collaboration avec le bourgmestre de la commune où la mesure doit être exécutée, et après concertation avec les médecins traitants, pour autant que cela soit possible, prendre ou faire prendre par le bourgmestre des mesures prophylactiques


	QUOI
	1° interdire aux personnes contaminées qui peuvent transmettre l'infection, d'avoir des contacts physiques avec d'autres personnes, tant qu'elles constituent un danger particulier pour la santé publique;
  2° faire subir un examen médical aux personnes qui, après un contact avec une personne infectée ou une autre source de contamination, peuvent être contaminées et qui, par leurs contacts avec d'autres personnes, peuvent transmettre cette infection;
  3° obliger les personnes contaminées et qui peuvent transmettre l'infection, à suivre un traitement médical approprié, afin de lutter contre cette contagion;
  4° interdire aux personnes qui, dans l'exercice de leurs activités professionnelles, peuvent transmettre une infection, l'exercice de leurs activités ou leur faire subir un examen médical, et ce tant qu'elles constituent un danger particulier pour la santé publique;
  5° réquisitionner un service hospitalier, pour l'isolement des personnes contaminées ou suspectées d'être gravement contaminantes;
  6° ordonner la désinfection des objets et locaux contaminés;
  7° ordonner le traitement, l'isolement ou la mise à mort d'animaux qui représentent un danger pour l'homme, à l'exception du danger de contamination par consommation de ces animaux


	RECOURS A LA CONTRAINTE
	Le médecin-inspecteur d'hygiène ou, à la requête de celui-ci, le bourgmestre compétent peuvent
1° donner des conseils, sommations et ordres oraux ou écrits;
 2° bénéficier de l'accès libre, entre 5 heures et 21 heures, à tous les lieux et espaces où est présumée ou constatée une source de contamination possible, uniquement en vue de constater une source de contamination et prendre des mesures prophylactiques en application de l'article 13. Entre 21 heures et 5 heures, cet accès est limité à la prise de mesures d'extrême urgence et qui ne peuvent être retardées, pour prévenir la propagation de la maladie transmissible, constituant un danger particulier pour la santé publique;
  3° constater les infractions à la déclaration prescrite par l'article 12 et au respect des mesures prophylactiques prises en application de l'article 13, par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire. Une copie du procès-verbal est adressée par lettre recommandée au contrevenant, dans les cinq jours ouvrables de la constatation de l'infraction;
  4° ordonner l'arrêt ou la fermeture totale ou partielle du lieu, de l'espace, ou de l'installation qui peut être la cause de la contamination, lorsqu'ils constatent que les mesures imposées, en application de l'article 13, ne sont pas respectées, lorsque les ordres et sommations ne sont pas suivis ou lorsqu'il y a une menace ou un danger grave pour la santé publique;
  5° mener toute investigation, tout contrôle ou toute enquête, et recueillir toutes les informations qu'ils jugent utiles à l'exécution de leur mission définie aux articles 12, 13 et 14 de la présente ordonnance et de ses arrêtés d'exécution;
  6° requérir l'assistance de la police locale ou fédérale dans l'exercice de leur fonction.


	SANCTIONS
	Art. 15. Sans préjudice de l'application des sanctions fixées par le Code pénal, sont punis d'une amende de 1 à 500 EUR et d'un emprisonnement de 8 jours à 6 mois, ou de l'une de ces peines seulement :
1° ceux qui ne font pas de déclaration, comme prévu à l'article 12, § 1er, ou qui empêchent ou entravent une telle déclaration;
2° ceux qui ne donnent pas suite aux mesures, visées à l'article 13, ou qui empêchent ou entravent l'exécution de ces mesures;
  3° ceux qui empêchent ou entravent l'exercice des compétences visées à l'article 14.

Etant donné que la peine est inférieure à un an d’emprisonnement, pas de possibilité de délivrer un mandat d’arrêt ou d’ordonner des mesures alternatives à la détention préventive.


	ANNULATION
	Par le biais d’un recours devant le Conseil d’Etat qui doit être introduit dans les soixante jours


	NATURE DE LA MESURE

	Administrative
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